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Résumé : 
Aujourd’hui, l'évolution vers une économie verte est un thème prioritaire au Maroc. 
S’inscrire dans une politique d’économie verte responsable et consciente des enjeux environnementaux et des risques climatiques est une démarche qui concerne tous les acteurs au niveau national : pouvoirs publics, entreprises et mêmes citoyens.  
Basé sur l’étude de cas exploratoire de trois entreprises marocaines certifiées en management environnemental, cette communication rapporte les pratiques environnementales desdites entreprises en matière de protection des ressources naturelles, d’économie d’énergies et de gestion de la pollution dégagée.
L’expérience forte enrichissante  en matière de protection de l’environnement de ces  trois entreprises pionnières peut certainement inspirer beaucoup d’autres entreprises  et acteurs publics conscients de l’importance et la nécessité d’une économie verte. 

- Mots clés : Environnement, Ressources naturelles, Economie d’énergie, Pollution dégagé, développement durable.
De tous temps, la gestion de l'environnement a été au cœur des préoccupations des sociétés à cause notamment de sa relation étroite avec la santé et la qualité de la vie. Les épidémies au travers des âges ne sont pas étrangères à la mauvaise gestion des matières résiduelles. 

Toutefois, c'est depuis les années 1970 qu'il y a eu vraiment une prise de conscience générale en matière d'environnement, à savoir que les ressources naturelles ne sont pas illimitées, ni gratuites. Il faudra des événements importants, les grandes catastrophes écologiques, pour qu’une prise de conscience se forme et gagne l’opinion publique, pour que naisse un mouvement politique, que des lois soient votées, et que finalement apparaisse au milieu des années 90 la notion de «système de management environnemental » (FROMAN et al, 2007). 
Les grandes catastrophes écologiques à travers le monde, malgré leurs conséquences négatives sur l’environnement, ont poussé les gouvernements et organisations internationales à réagir.
De même, et sous l’effet des premiers signes clairement visibles des dégradations en cours : réchauffement des océans, trou dans la couche d’ozone, recul de la banquise……, la notion d'atteinte à l'environnement est devenue un sujet au cœur des réflexions pour un nombre important d’entreprises. 

1- Protection de l’environnement : Contexte marocain 

Actuellement au Maroc, il est reconnu que l’industrie s’est révélée une arme à double tranchant. D’une part, elle a permis d’accéder aux échelons de ce qu’on appelle communément le « bien- être », d’autre part elle a causé un nombre assez élevé de problèmes. 

Parmi ces problèmes, et peut être le plus important, est celui de la dégradation de l’environnement et sa pollution. 

La pollution industrielle provient de l’extraction et de la transformation des matières premières en produits finis. Les déchets industriels peuvent être solides, liquides ou gazeux. 

Le problème de la pollution industrielle qui prend de l’ampleur au Maroc au fil des années, se caractérise par les phénomènes majeurs suivants : 

· Forte concentration des activités industrielles le long du littoral Atlantique (80%) particulièrement dans l’axe Casablanca-Mohammedia et dans les régions de Safi et d’El Jadida ; 

· Prépondérance des technologies anciennes, inadaptées et polluantes tant au niveau des procédés de production que du traitement des effluents ; 

· Planification défaillante des parcs industriels, localisés dans la majorité des cas, au sein de périmètres urbains sous-équipés en dispositifs appropriés pour l’assainissement liquide et solide des rejets industriels ; 

· Manque de sensibilisation, d’information et d’adaptation des systèmes de gestion des risques environnementaux au sein des entreprises. 

Pour remédier à la forte dégradation des ressources naturelles causée par la pollution, le Maroc affiche une ferme volonté politique de coopération en vue de protéger et gérer l’environnement et participe activement à l’œuvre de codification du droit international de l’environnement. Cette volonté se manifeste par la signature et la ratification d’une soixantaine de conventions Internationales et Régionales en matière d’environnement
. 

En parallèle, le ministère de l’aménagement du territoire, de l’eau et de l’environnement a promulgué plusieurs lois visant à protéger et préserver l'environnement comme la  loi relative à la gestion des déchets et à leur élimination ou encore la loi relative à la lutte contre la pollution de l’air..etc.
 

Plusieurs programmes de mise à niveau environnementale ont été également élaborés et concertés avec les différentes régions du royaume. Nous citons à tire d’exemple : 

· Programme National d’Assainissement liquide et d'épuration des Eaux  Usées en milieu urbain et périurbain (PNA)

· Programme national de lutte contre les émissions polluantes atmosphériques 

· Programme de dépollution industrielle
Par ailleurs, dans le cadre de la coopération maroco-allemande, le Secrétariat d’Etat chargé de l’Eau et de l’Environnement a mis en place, en partenariat avec l’Agence Allemande de Coopération Financière (KfW) le Fonds de Dépollution industrielle (FODEP). Cet instrument incitatif vise l’encouragement des entreprises industrielles et artisanales à réaliser des investissements de dépollution ou d’économie de ressources et introduire la dimension environnementale dans leurs activités pour faire face au cadre réglementaire en préparation et aux nouvelles donnes de la mondialisation des échanges
. 

2-Etude empiriques des pratiques environnementales de trois entreprises marocaines
2.1-cadre théorique : 

La théorie des parties prenantes est un cadre théorique fécond pour légitimer  les pratiques environnemental des entreprises.

En effet, le cercle des parties prenantes continue à s’élargir sous les pressions écologiques, réglementaires et autres. Satisfaire les besoins des parties prenantes devient une obligation. 

De ce fait, la théorie des stakeholders revêt une dimension à la fois compréhensive (comprendre les pratiques des entreprises) et managériales (guider les entreprises à gérer concrètement leurs stakeholders).
Selon FROMAN et al, (2007), l’entreprise est en présence d’un réseau complexe d’interlocuteurs: 

· Les associations : associations de consommateurs pour la qualité, association de défense de l’environnement, etc. Celles-ci représentent, à un certain moment, l’état de l’opinion, et inversement, elles sensibilisent l’opinion sur tel ou tel thème. Il est important de les identifier, et de définir avec elles un mode de coopération. 

· Les scientifiques : ils détectent certains problèmes inaccessibles au jugement de l’opinion publique, concernant les produits ou installations, comme l’effet de serre. 

· Les médias : spécialisés ou non, ils présentent les produits, les installations, et évoquent les problèmes, de sécurité et écologiques. 

· Les élus locaux : municipalités, conseils généraux et régionaux. Sensibles aux préoccupations de leurs électeurs, ils interviennent dans les décisions d’implantations ou d’extension de nouvelles installations, mais aussi dans l’attribution des marchés publics. 

· Les pouvoirs publics (ministère de l’industrie, directions régionales de l’environnement, préfectures…) 

· Les agences et organismes publics (agence de l’eau, de l’environnement, pollution industrielle….) : plusieurs de ces instances interviennent auprès des entreprises par la recherche, le conseil et la prévention, en particulier par les aides au financement des investissements de protection de l’environnement. Ces aides sont distribuées sous forme de subventions pour études et travaux, prêts et avances à la réalisation des travaux, primes….. 

Par ailleurs, la performance de l’entreprise  est devenue aujourd’hui multi critère. Désormais, la pérennité des entreprises ne dépend plus uniquement de l’aspect financier de leurs activités, mais également de la manière dont elles se conduisent. Dès lors, la responsabilité des entreprises ne se limite plus aux seuls actionnaires, mais intègre d’autres parties prenantes (associations, ONG, syndicats, clients, fournisseurs, …). Ces nouveaux acteurs exigent d’être entendus et cette écoute devient une cible vitale pour la performance et la pérennité des entreprises.
Aujourd’hui, une entreprise performante est celle qui sait satisfaire toutes ses parties prenantes. 

De plus, le respect de l'environnement n'est pas une contrainte pour l'entreprise mais plutôt une source d'opportunités. Certes, la réduction de la partie polluante d'une activité ou d'un produit nécessite des études minutieuses (étude du cycle de vie d'u produit, des différentes étapes d'un procédé de fabrication….), des investissements à court terme (humain, financier), mais conduit souvent à moyen et à long terme à une réduction des coûts de production. 

Pour Porter et Van der Linde (1995) ou Boiral (2005), la  préservation de l’environnement est source d’avantage compétitif puisqu’elle accroît la productivité de l’entreprise, en limitant par exemple les dépenses en énergie et matières premières. Martinet et Reynaud (2004) recensent quant à eux les bénéfices suivants : limitation du risque environnemental et juridique, réduction des coûts et des déperditions, gain en matière de notoriété, de parts de marché et de création de nouveaux produits.

Toutefois, il semble que tous ces bénéfices n’arrivent pas parfaitement à convaincre les entreprises marocaines  à s’engager dans la voie de la protection de l’environnement, du moins à travers la réduction des effets négatifs de leurs activités.  

Selon « The ISO Survey of Certifications », le nombre d’entreprise marocaines certifiées ISO 14 001 (norme de certification des systèmes de management environnemental) s’élève à 45 en 2012. Un nombre très en recul par rapport à la Tunisie qui compte 80 entreprises certifiées ISO 14001 ou encore l’Egypte qui atteint 593 entreprises
. 

L’étude que nous avons menée au sein de trois entreprises marocaines certifiées en management environnemental avait pour ambition de répondre à la problématique suivante : « Quelles sont les pratiques environnementales des entreprises marocaines en matière de protection des ressources naturelles, de l’économie d’énergie et de la gestion de la pollution dégagée ? » 

Nous avons choisi d’étudier les pratiques environnementales de ces entreprises selon trois volets : 

· La protection des ressources naturelles : nous nous intéressons à savoir quels sont les efforts déployés par les entreprises étudiées dans la gestion et la protection des différentes ressources naturelles utilisées dans leurs processus de production. Une attention particulière a été  accordée à la ressource  « eau »  car c’est  une ressource utilisée par toutes les entreprises, pas uniquement celles que nous avons étudiées. C’est également une ressource naturelle rare au Maroc, mal répartie dans le temps et dans l’espace, sous-valorisée, gaspillée et dont l’exploitation  irrationnelle peut être synonyme de graves impacts négatifs sur les systèmes de production, la santé et plus particulièrement l’environnement et le développement durable.

· L’économie d’énergie : nous cherchons à déterminer comment les entreprises étudiées utilisent l’énergie dans la mesure où la production et la consommation d’énergie peuvent provoquer des dégâts importants sur l’environnement (réchauffement climatique, émissions de gaz à effet de serre  …). 

· La pollution dégagée : L’étude des pratiques environnementales passe nécessairement par l’étude de la gestion des déchets industriels produits par chacune des entreprises étudiées dans la mesure où ces derniers sont souvent dangereux pour l’environnement. 

2.2- Méthodologie de recherche : 
Pour étudier les pratiques environnementales, nous avons effectué des études de cas de trois entreprises marocaines  de tailles variant de la grande entreprise à la petite et moyenne entreprise ou industrie et appartenant à des sous secteurs d’activité différents. Nous avons ainsi passé des périodes de temps allant de sept à quinze jours au sein des entreprises étudiées, 
Les données primaires ont été collectées à travers  des entretiens  semi-directifs et l’observation non participantes des pratiques environnementales notamment les affichages en matière d’environnement, le rangement des déchets..etc.

En complément des données primaires, nous avons collecté des données secondaires internes et externes. 

En effet, préalablement à chaque étude de cas, nous avons examiné les sites internet des entreprises étudiées, et notamment les rapports annuels et les rubriques concernant les aspects Environnement. Nous avons fait aussi une recherche plus générale sur le Web pour mettre à jour d’éventuels documents externes concernant ces entreprises (présentations lors de journée, articles de presse, apparition de l’entreprise dans certaines études relatives à l’environnement, etc.). Une partie de ces documents nous a servi par la suite dans notre description et notre analyse des cas.
Quant aux données secondaires internes, fournies par les entreprises lors de nos consultations ou par email, nous avons pu consulter par exemple les manuels QSE, les cartographies des processus, les procédures, les comptes rendus de revues de direction, les tableaux de bord, les organigrammes, etc.).
2.3- Résultats de l’étude empirique : 

2.3.1-L’entreprise G3P : 
L’entreprise G3P fait partie du secteur de l’industrie métallique et mécanique et du sous secteur « Travail des métaux ». Son activité consiste en la fabrication de menuiseries et fermetures métalliques. Son effectif ne dépassant pas habituellement une trentaine de personnes, elle est comptée parmi les petites et moyennes industries (PMI).

· Protection des ressources naturelles : La protection des ressources naturelles, et particulièrement, la ressource eau est parmi les soucis majeurs de l’entreprise, dés sa création. Les installations de l’entreprise disposent ainsi d’un circuit interne permettant la circulation de l’eau, sa filtration et sa réutilisation.

· L’économie d’énergie : L’entreprise a investit dés sa création dans des machines très économes en matières d’énergie. Elles permettent ainsi de minimiser la consommation d'énergie et d'éviter les pertes et les gaspillages d’énergie. 

· Pollution dégagée : La nature de l’activité de l’entreprise fait que la pollution dégagée est inexistante. De plus, une partie des déchets est recyclée, une autre partie est donnée à des entreprises comme matières premières (débris de verre par exemple). 

Aucune réclamation provenant des riverains, ou l’administration concernant l’environnement n’a été signalée par l’entreprise, et ce depuis sa création en 1995. 

Par ailleurs, même au niveau des chantiers, l’entreprise se charge de collecter tous les déchets engendrés par son activité, une fois le chantier terminé. Ces derniers sont traités par la suite au sein de l’entreprise selon leur nature.  
2.3.2- l’entreprise SUTA 

L’entreprise SUTA est une entreprise du secteur de l’industrie agro-alimentaire et plus précisément du sous secteur « Autres industries alimentaires ». Son activité consiste en la fabrication du sucre. 

Cette entreprise est en fait une filiale du groupe sucrier COSUMAR. Son activité est saisonnière et se limite à la campagne sucrière allant de Mai à Août de chaque année. Son effectif permanent est d’environ130 et de plus de 250 saisonniers en période de campagne. 

· Protection des ressources naturelles 
Protéger l’environnement et assurer une bonne gestion des ressources naturelles est l’une des préoccupations primordiales de l’entreprise SUTA, tout comme les autres filiales du groupe sucrier. 

En effet, parmi les axes stratégiques de la sucrerie, on retrouve « l’optimisation des consommations des ressources naturelles ». 

Ainsi, dans un souci d’économie d’eau, la sucrerie a procédé en 2011 à une revue des circuits de recyclage des eaux au sein de l’usine. 

Aussi, pour permettre aux agriculteurs des régions sucrières d’améliorer la qualité et les rendements de leurs terres, le Groupe a signé un partenariat avec une société experte dans le domaine de la micro-irrigation. Le goutte-à-goutte est une excellente solution pour économiser l’eau et réduire de la sorte le coût de la production de la betterave, et faire face à une météo défavorable pouvant impliquer des diminutions de la production. 

Au niveau des processus de réalisation, le souci de protection des ressources naturelles se matérialise principalement à travers le suivi de la consommation d’eau (Ratio eau en m3/tonnes betterave), et de certaines matières premières (Ratio fuel total en kg/t bett ; Ratio coke en kg/t bett ; Ratio fuel total en kg/t bett). 
De façon générale, à travers notre analyse de l’évolution des indicateurs de l’optimisation des ressources, nous pouvons dire que la consommation des ressources a une tendance à la baisse qui s’explique par une meilleure optimisation de ces ressources et le suivi régulier des indicateurs. 
Ces pratiques environnementales ont permis la chasse aux gaspillages à travers :
· l’amélioration des rations de consommation des eaux, et par conséquent la diminution des rejets (les eaux rejetées équivalent les eaux consommées) 

· L’amélioration des rations de consommation du fuel. 

· L’économie d’énergie 
Le Groupe a réalisé des investissements significatifs dans le cadre de sa politique environnementale, lui permettant de réaliser des économies d’énergies importantes et ainsi améliorer ses résultats. 

Parmi les objectifs de l’axe stratégique inhérent à l’optimisation des ressources, on retrouve notamment la réduction de la consommation d’énergie. 
Ainsi, en 2011, la sucrerie SUTA a fixé comme objectif, la réduction de la consommation d’énergie de 3,5 % par rapport à 2010. 

Aussi, nous ne manquons pas de préciser que la sucrerie produit elle même l’énergie grâce à sa centrale thermique
. Le combustible actuellement utilisé pour produire de l’énergie est le fuel. Toutefois, la sucrerie SUTA était en phase d’étude d’un projet permettant la réalisation d’une chaufferie biomasse oléagineuse. L’énergie thermique délivrée par la future chaudière biomasse
 permettra de couvrir les besoins en énergie sur 90 jours. La matière organique qui sera utilisée dans cette chauderie biomasse est les grignons issus des différents procédés utilisés par les huileries (grignons bruts, grignons épuisés et grignons partiellement dénoyautés). L'énergie tirée de la biomasse est considérée comme une énergie renouvelable et soutenable, permettant de réaliser une économie considérable par rapport au prix du fioul, avec un faible taux d’émission du CO2. 
En matière d’économie d’énergie, les efforts déployés sont colossaux, et se matérialisent par un suivi régulier de l’optimisation de la consommation de l’énergie, et des investissements promoteurs en matière d’énergies renouvelables, peu polluantes. 

· Pollution dégagée 
Dès 2009, un travail d’identification des impacts de l’ensemble des activités du Groupe sur l’environnement a été mené, permettant ainsi d’élaborer un premier plan d’amélioration et de dégager un certain nombre d’indicateurs de suivi pertinents. 

Outre une participation active en tant qu’entreprise citoyenne, le Groupe a concrétisé des investissements pour limiter l’impact environnemental de ses activités industrielles. Il a ainsi investit plus de 40 millions de dirhams pour disposer des meilleurs standards en normes de rejet.
Dans cette même lignée, le projet dédié pour la construction de la station de traitement des rejets liquides de l’usine de la sucrerie SUTA a été finalisé en 2009. La concrétisation de cette station a constitué une des priorités pour la filiale SUTA. 

En 2011, la sucrerie SUTA a lancé une étude pour l’élaboration de plan d’action visant à minimiser les rejets atmosphériques. 

De façon générale, notre analyse des processus de la sucrerie SUTA, les investissements réalisés et les projets prévus en matière d’environnement nous fait constater que la gestion des rejets liquides, gazeux et solides est de plus en plus maîtrisée. Cette gestion se concrétise à travers la présence fréquente des aspects environnementaux dans les axes stratégiques de la sucrerie. Nous citons à titre d’exemple : 

· Améliorer les impacts environnementaux liés aux rejets liquides et à la pollution de la nappe phréatique 

· Maîtriser la gestion des déchets solides 

· Améliorer les impacts environnementaux liés aux rejets atmosphériques 

Enfin, et toujours dans le cadre de la démarche RSE et plus particulièrement dans le domaine de l’environnement, deux conventions ont été signées par COSUMAR ; une avec le Centre Marocain de Production Propre, en faveur de l’environnement et la gestion rationnelle des ressources, et l’autre avec un organisme pour la gestion écologique des déchets industriels, pour un développement durable et respectueux de l’environnement.

2.3.3-L’entreprise SONASID
L’entreprise SONASID est une entreprise du secteur de l’industrie métallique et mécanique, plus précisément du sous secteur de la métallurgie. Son activité est la sidérurgie et la production de ferro-alliages. 

L’effectif de SONASID compte 911 collaborateurs. Elle est donc comptée parmi les grandes entreprises. 

· Protection des ressources naturelles, 
La protection des ressources naturelles est une des préoccupations majeures de la l’entreprise SONASID qui se concrétise par le souci d’optimiser la consommation de l’eau, importante ressources dans le cycle de production du laminoir et de l’aciérie. 

En effet, l’eau est utilisée au niveau des processus de fabrication comme: 

• Eau pour le refroidissement des machines 

• Eau pour le refroidissement des produits 

• Eau pour le traitement métallurgique 

• Eau pour l’usage domestique 

Si on considère le cas de l’entreprise SONASID, la quantité d’eau consommée par tonne reste faible par rapport aux besoins habituels de ce secteur. Aussi, à travers notre analyse du ratio de la consommation de l’eau ces dernières années, nous constatons qu’il est décroissant. Chose qui prouve les efforts de l’entreprise en matière de réduction de la consommation d’eau. 

Cette performance est due à l’existence de circuits fermés (l’aciérie) et semi ouverts (laminoirs), au traitement physico- chimique et au recyclage des eaux de refroidissement. 

Concernant les rejets d’eau usée, au niveau du laminoir, les seuls rejets déversés vers le milieu naturel sont les purges directes et indirectes, estimées à 24.000 m3/an à Jorf (soit 0,06 m3/T) et 73.000 m3/an à Nador (soit 0,14 m3/T). Le site de Nador rejette ainsi un volume d’eau usée deux fois supérieur qu’à celui de Jorf (ce dernier est plus récent et bénéficie de technologies modernes). 

Par contre, au niveau de l’aciérie, il n’y a pas de rejet d’eau usée quant au circuit d’eau de refroidissement. Par ailleurs, l’entreprise a toujours opté pour des solutions techniques permettant des économies appréciables d’énergie, d’eau et de matières premières. 

L’entreprise SONASID se base ainsi sur un processus de fabrication d’acier basé sur le recyclage de vieilles ferrailles : l’aciérie électrique de Jorf Lasfar, démarrée en 2005, est considérée comme l’une des plus écologiques au monde. 

Dotée de technologies de pointe en matière d’économie d’énergie, de captation et de traitement des fumées, elle réalise d’excellents taux de réduction d’émission des gaz à effet de serre : 

- Le recyclage et le retraitement des eaux de process par osmose, procédé coûteux, a permis de limiter la consommation d’eau à moins de 1m3/t d’acier liquide (contre 2 à 3m3/t ailleurs). 

- Les billettes produites par l’aciérie peuvent être directement chargées à chaud dans le four du laminoir de Jorf Lasfar, ce qui permet de réduire de 40% la consommation de fuel et donc de réduire les émissions de gaz à effet de serre (CO2) de près de 16kt/an. 

· L’économie d’énergie 
Premier consommateur d’énergie du pays, l’entreprise SONASID cherche à maîtriser les coûts et en diversifier les sources à travers la promotion du gaz en substitution du fuel, ou des énergies renouvelables à travers le solaire et l’éolien. 

L’aciérie de Jorf dispose d’un Convoyeur Consteel de préchauffage de la ferraille permettant la réduction de la consommation d’énergie électrique (économie de 30kwh/t de billette). 

Grâce à l’aciérie, le chargement en continu de ferrailles préchauffées permet également de réduire la consommation d’électricité de 20%.

· Pollution dégagée 
Générant d’importants rejets industriels, la nouvelle aciérie électrique est dotée : 

· d’une station de traitement des fumées : élimination des rejets atmosphériques ; 

· d’une unité de dépoussiérage conforme aux normes environnementales pour la captation et le traitement des fumées et ; 

· d’une série de stations de traitement des eaux qui permettent de réduire la consommation d’eau et d’énergie et de limiter, voire d’éliminer, les émanations de produits nocifs dans son environnement immédiat (recyclage et récupération des oxydes de fer). Les laminoirs, aussi bien de Jorf Lasfar que de Nador sont dotés d’unités de traitement et de recyclage des eaux de process et des eaux usées : 80 millions de Dhs pour Nador et 50 millions de Dhs pour Jorf Lasfar ont été investis pour limiter la consommation d’eau et pour éviter de produire des effluents polluants (consommation d’eau de 0,3m3/t de produit fini contre 3 à 4 fois plus ailleurs). 

L’entreprise procède à un suivi régulier des différents rejets industriels. 

D’autres investissements visent à renforcer la préservation de l’environnement. L’entreprise SONASID dispose d’une unité de broyage de ferrailles (120 millions de Dhs) pour traiter la ferraille locale avant de l’acheminer vers son aciérie et qui permet de générer un gain supplémentaire en énergie électrique (-30Kwh/t d’acier liquide) et d’éviter d’enfourner des stériles polluants (à noter que la ferraille brute (non broyée) contient de 5 à 20% de stériles : sable, pierres, plastiques …). 

L’entreprise SONASID a également toujours été soucieuse de recycler les co-produits et les rejets que génère son activité de production d’acier liquide et de laminage. Elle veille à capter, séparer et développer le recyclage des coproduits générés par son activité. 

• La scorie noire de l’aciérie est actuellement utilisée pour réhabiliter la décharge publique d’El Jadida (convention signée en 2005 avec les Autorités). Elle fait aussi l’objet de tests avec le Ministère de l’Equipement pour la recycler dans la réalisation des routes. 
• Les poussières d’aciérie sont captées, mises en big bags étanches et stockées dans une décharge contrôlée.

Afin de valoriser l’ensemble des déchets, l’entreprise SONASID mène de nombreuses études pour le développement de nouvelles niches pour leur recyclage. 

Par ailleurs, la démarche des 5S a été également mise en place sur l’ensemble des unités de l’entreprise. Il s’agit d’un processus utilisé dans les grandes structures et notamment dans le groupe ARCELORMITTAL pour organiser son environnement de travail afin d’améliorer l’efficacité, la sécurité, la réduction des déchets et éliminer les activités sans valeur ajoutée. 

Bref, l’entreprise s’est engagée dans la voix du développement durable, en investissant lourdement dans tout ce qui contribue à la protection de l’environnement (recyclage des déchets et de l’eau, récupération de l’énergie, énergies renouvelables, Investissement dans les systèmes et moyens de détection des rayonnements radioactifs …). Des investissements qui désormais apportent des fruits notamment à travers la réalisation d’économies appréciables d’eau, d’énergie et de matières premières. 

D’une manière générale, nous pouvons constater à travers l’étude de ces trois entreprises que le respect et la protection de l’environnement nécessite des investissements, parfois colossaux mais aboutit sans doute à une réduction notable des ressources naturelles et de la consommation d’énergie, ainsi qu’une meilleure gestion de la pollution dégagée. 
Conclusion 
Bien que l'arsenal juridique marocain  en matière d'environnement ait été enrichi ces dernières années avec la promulgation de plusieurs lois et décrets, l’absence d’organismes publics spécialisés chargés de la protection et de la régulation environnementale représente une insuffisance du système national de gestion de l’environnement. En effet, les pays les plus avancés dans ce domaine (Allemagne, Suisse, Canada, USA, Tunisie...) ont fait le choix très tôt de mettre en place des agences spécialisées de protection de l’environnement qui veillent au respect de la réglementation sur l'environnement et assurent la gestion de certains services environnementaux (assainissement liquide, déchets ménagers, déchets dangereux...).Les insuffisances du système de gouvernance se résument par une multiplication des intervenants, un manque de cohérence et l’absence d’une police administrative
. 
Vu les effets de la mondialisation et de l'ouverture des marchés, les entreprises marocaines sont appelées aujourd’hui à renforcer la compétitivité de leurs produits et améliorer leur image de marque, image qui peut fortement être altérée par la révélation d’un accident environnemental
Au Maroc, tout comme partout ailleurs,  l'environnement fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur, sa restauration et sa gestion sont d'intérêt général et concourent à l'objectif de développement durable. 
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� Une centrale thermique est une centrale électrique qui produit de l'électricité à partir d'une source de chaleur. Cette source peut être soit un combustible (tel que du gaz naturel, du fioul, certaines huiles minérales, du charbon, des déchets industriels ou agricoles, des déchets ménagers), soit la fission de noyaux d'uranium 235 ou de plutonium 239. 


�  Dans le domaine de l'énergie, le terme de biomasse regroupe l'ensemble des énergies provenant de la dégradation de la matière organique.  


� Rapport de Diagnostic de l'Etat de l'Environnement au Maroc (2010) 





